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Texte de la question

M. Bertrand Bouyx attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur les
enjeux de consolidation du secteur des cliniques vétérinaires. Dans ses décisions du 10 juillet 2023, le Conseil
d'État a rappelé et précisé la loi dans le sens d'une plus grande vigilance, en caractérisant l'impératif de contrôle
effectif pour les vétérinaires. En revanche, le Conseil d'État n'a pas énuméré les critères garantissant
l'indépendance des vétérinaires par ce contrôle effectif. À la suite des décisions du Conseil d'État, une mission
de conciliation a été opérée par le ministère de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire entre l'Ordre des
vétérinaires et les principaux fonds en non-conformité. La doctrine d'emploi résultant de cette conciliation,
publiée sur le site du ministère, se subdivise en deux parties relatives, d'une part, à la gouvernance des sociétés
d'exercice vétérinaire et, d'autre part, à l'exercice effectif d'un vétérinaire associé au sein de chaque domicile
professionnel d'exercice (DPE). Elle retient deux modèles, le premier avec des sociétés par actions simplifiées
(SAS) en cascade et le second avec une structure juridique unique et plusieurs DPE associés. M. le député
s'interroge sur la valeur juridique de cette publication qui a minima incite l'ensemble des groupes vétérinaires à
s'orienter vers le second modèle, qui ne nécessite pas de vote régulier de la part des vétérinaires. Si les
vétérinaires abandonnent leurs droits politiques dès leur entrée dans leurs statuts, ils n'auront plus recours à
leur garantie d'indépendance. Cette situation inquiète dans le sens où elle peut perturber à moyen et long terme
le caractère indépendant de la profession et donc la garantie de soin de qualité aux animaux. Il souhaite savoir
si le Gouvernement compte instaurer dans la loi et en concertation avec le Parlement un ensemble de critères
de nature à garantir l'indépendance des vétérinaires au sein des fonds financiers.

Données clés

Auteur : M. Bertrand Bouyx
Circonscription : Calvados (5e circonscription) - Horizons & Indépendants
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 3758
Rubrique : Professions de santé
Ministère interrogé :  Agriculture, souveraineté alimentaire 
Ministère attributaire :  Agriculture, souveraineté alimentaire 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 4374 février 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE3758
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA719032
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855098
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855098
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202505.pdf

